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En décembre 2010, la revue Congo-Afrique a publié un numéro spécial 
intitulé Paix et Sécurité en RD Congo. Nous sommes convaincus que la 

paix et la sécurité constituent des préalables au fonctionnement harmonieux 
des institutions politiques, sociales, économiques et culturelles de tout pays, 
et donc de la RD Congo. Les enquêtes effectuées en janvier 2008 par l’ONG 
américaine International Rescue Committee ont révélé que 5.4 millions de 
personnes ont péri, soit directement soit indirectement, dans les guerres et 
les conflits à l’Est de la RD Congo. Des études ultérieures ont montré que ces 
guerres et conflits sont les plus meurtriers depuis la seconde guerre mondiale. 
Malgré la Déclaration de Dar-es-Salam sur la paix, la sécurité, la démocratie 
et le développement dans la Région des Grands Lacs du 20 novembre 2004, le 
Pacte de stabilité de Nairobi du 15 décembre 2006, le communiqué de Nairobi 
du 9 novembre 2007 et l’Acte d’engagement de la conférence pour la paix de 
Goma du 23 janvier 2008, la paix et la sécurité ne sont pas au rendez-vous 
dans l’Est de la RD Congo, spécialement dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu.

La nouvelle rébellion du M23, une création ex nihilo du CNDP (Conseil 
National pour la Démocratie et le Paix), en provoquant la guerre actuelle, lance 
un défi aux autorités civiles, politiques et militaires de Kinshasa. Face à cette 
rébellion, le gouvernement d’Augustin Matata Ponyo a fait de la paix à l’Est 
une de ses priorités. Le président de la République a affirmé le 06 juin 2012, à 
Kinshasa, que « l’unique choix est de continuer à pourchasser les groupuscules 
armés, à les affaiblir et à les écraser totalement en vue de ramener totalement 
la paix à l’Est du pays ». La concrétisation de cet unique choix, pour une paix 
durable, exige la formation d’une armée républicaine, unifiée, performante, 
dissuasive et disciplinée.

Nous croyons que « les joies et les espoirs, les tristesses et les angoisses 
des hommes et des femmes de ce temps (...) sont aussi les joies et les espoirs, 
les tristesses et les angoisses des disciples du Christ, et il n’est rien de vraiment 
humain qui ne trouve écho dans leur cœur. La communauté des chrétiens se 
reconnaît donc réellement et intimement solidaire du genre humain et de 
son histoire » (Gaudium et Spes, n.1). Nous pensons aussi que la francophonie 
qui tiendra son XIVème Sommet au Palais du Peuple à Kinshasa, du 20 au 22 
octobre 2012, sera solidaire des joies, des espoirs, des tristesses et des angoisses 
du peuple congolais.

Ce  Sommet qui a pour thème « La francophonie : enjeux environnementaux 
et économiques face à la gouvernance mondiale » a été précédé par un colloque 
international «  vues d’Afrique  : francophonie et gouvernance mondiale  », 

Prenons le plus bel élan dans la paix
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tenu à Kinshasa du 23 au 25 mai 2012. Durant ce colloque, certaines questions 
ont été posées, à savoir : le statut et l’avenir du français en Afrique et dans 
le monde, la création littéraire en français et dans les langues nationales, la 
question du multilinguisme en francophonie, la francophonie face à l’ordre 
économique et monétaire international, la redynamisation de la francophonie 
face aux puissances émergentes, aux changements climatiques, aux différents 
champs de la coopération internationale et aux regroupements régionaux.

Ainsi, à juste titre, le professeur Noël Obotela Rashidi, dans l’article la 
face cachée de la francophonie, interroge la place qu’occupe le français et sa posi-
tion de langue officielle en RD Congo. Pour l’auteur, « à ce jour, le français 
est à considérer comme une langue de la minorité en RDC. Cette minorité 
n’est représentée que par ceux qui ont étudié ou étudient encore par rapport 
à l’ensemble de la population congolaise ».

Les docteurs Nsakala Gabriel et Yves Coppieters examinent les profils de 
risques et de vulnérabilité liés au VIH/Sida et à la santé de reproduction des jeunes au 
cours de la dernière décennie en RD Congo. Ils concluent qu’« un certain nombre 
de facteurs de nature socio-économique, culturelle et biologique, contribuent 
à accroître la vulnérabilité des jeunes et adolescents au VIH/Sida et aux gros-
sesses précoces ».

Dans son article, L’état civil en RD Congo : pour quelle pratique ? Le cas de 
la ville de Kinshasa, le professeur Ngondo a Pistshandenge Séraphin estime 
que le redressement de l’état civil en RD Congo « implique pratiquement la 
création d’une culture nouvelle, une culture tournée vers le modernisme, une 
culture de transparence et de vérité ». Ceci implique « une reconversion des 
mentalités aussi bien des autorités, de la population que des utilisateurs sur 
l’utilité intrinsèque de l’état civil ».

L’analyse socio-économique de la filière maraîchère d’amarantes dans la ville de 
Goma de Muzama Misuku Cyrille révèle que du point de vue économique, la 
culture des amarantes est rentable, mais du point de vue social, cette rentabilité 
n’est pas significative pour les besoins sociaux des maraîchers. L’assistante 
Kisema Mansanga Nadine, dans son article intitulé le tourisme culturel en ques-
tion : cas de la province du Bas-Congo, montre que les monuments et les sites 
des villes de Muanda, Boma et Matadi « ont aussi bien un intérêt esthétique, 
artistique, historique que culturel », à s’approprier et à valoriser.

Ce numéro de juin, juillet et août 2012 de la revue Congo-Afrique invite 
à méditer sur « la paix, le nouveau nom de développement » en RD Congo et 
à réfléchir sur la francophonie, le VIH/Sida, l’état civil, la culture maraîchère 
d'amarantes et le patrimoine culturel de nos villes.
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Protocole de Rédaction 
recommandations

1.	 Les projets d’articles soumis à la revue Congo-Afrique doivent traiter de 
questions relatives à l’Economie, la Politique, la Vie sociale et la Culture.

2.	 Les articles ne doivent pas dépasser 6.000 mots (15 pages au 
maximum). Une version électronique (fichier pdf ou .doc) du projet 
d’article devra parvenir à la rédaction de la revue à l’adresse suivante :  
congoafrique@yahoo.fr

3.	 Les auteurs sont priés d’indiquer leurs prénoms et nom, leur titre 
académique ou professionnel ainsi que l’adresse exacte de l’institution, 
y compris le numéro de téléphone et l’adresse e-mail. Ils devront joindre 
à leur manuscrit un résumé (abstract) de 8 lignes maximum.

4.	 La numérotation des notes de bas de page doit être continue pour 
l’ensemble de l’article. Les notes de page explicatives ne peuvent pas 
dépasser 3 lignes.

5.	 Les notes de bas de page doivent respecter le protocole suivant:
	 Lorsqu’il s’agit d’un livre : Prénoms (minuscule) et nom de l’auteur 

(MAJUSCULE), titre du volume (italique), lieu de l’édition, Edition, 
année, nombre de pages ou première et dernière page de la citation.

	 Exemple : Jean-Marc ELA, Ma foi d’Africain, Paris, Editions Khartala, 1985, 
p. 224.

	 Lorsqu’il s’agit d’un article : Prénoms (minuscule) et nom de l’auteur 
(MAJUSCULE), « titre de l’article » (entre guillemets), in titre de la 
publication (italique) suivi immédiatement du mois et de l’année (entre 
parenthèses), pages.

	 Exemple : Elie NGOMA-BINDA, « Hommes et femmes en démocratie. 
Questions d’égalité, de parité, d’équité ou de justice ? », in Congo-Afrique 
(avril 2006) n° 404, pp. 85-97.
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